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APRÈS ART. 22 N° CE619

ASSEMBLÉE NATIONALE
16 novembre 2021 

RELATIF À LA DIFFÉRENCIATION, LA DÉCENTRALISATION, LA DÉCONCENTRATION 
ET PORTANT DIVERSES MESURES DE SIMPLIFICATION DE L'ACTION PUBLIQUE 

LOCALE - (N° 4406) 

Adopté

SOUS-AMENDEMENT N o CE619

présenté par
M. Nogal, rapporteur

à l'amendement n° CE|37 de Mme Pinel

----------

APRÈS L'ARTICLE 22

Compléter cet amendement par l’alinéa suivant :

« III. – Les I et du II entrent en vigueur un an après la promulgation de la présente loi. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

En l’état de la réglementation, les communes qui ne sont pas guichet enregistreur ne peuvent 
accéder aux données du système national d’enregistrement (SNE). Il en est de même s’agissant des 
EPCI concernés par la réforme des attributions, sauf s’ils ont déjà conclu une convention 
intercommunale d’attribution (CIA) ou un accord collectif. Or, l’accès aux données du SNE peut 
effectivement constituer un préalable nécessaire aux réflexions sur de futures orientation locales en 
matière d’attributions, notamment pour les communes réservataires de logements sociaux.

Toutefois il ne faut pas négliger les difficultés techniques et la gestion des droits informatiques et 
des habilitations. C’est pourquoi le présent sous-amendement diffère d’an, à partir de la 
promulgation de la loi, l’entrée en vigueur des dispositions.


